[image: image1.jpg]AVIGNON

g






ACCORD DE CONFIDENTIALITE
ENTRE D'UNE PART
AVIGNON UNIVERSITE,

Etablissement Public à caractère Scientifique, Culturel et Professionnel, dont le siège est 74, Rue Louis Pasteur, 84029 Avignon Cedex 1, représentée par son Président Philippe ELLERKAMP, 

ci-après désignée par « Avignon Université »

Avignon Université agit en tant que cotutelle du Laboratoire …. dirigé par ..................., 
ci-après désignée le « Laboratoire »

ET D'AUTRE PART

YYY, 

[dénomination sociale]

[statut, n° d’enregistrement RCS]

[siège social]

[représentant légal]
ci-après désigné « YYY »,

Avignon Université et YYY sont ci-après individuellement dénommés la « PARTIE » et collectivement les « PARTIES ».

IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT:
Le Laboratoire mène des recherches dans …………………………………………………………….
YYY est spécialisé dans le domaine de ……………………………………………………………...
Les PARTIES souhaitent discuter de ……………………………. [Décrire le projet] ……………. ………………………………………………………………………………………………………. …………………………………………………………………………………………………………, ci-après dénommé le « PROJET ».
Dans le cadre de ce PROJET, les PARTIES seront amenées à se communiquer réciproquement différentes informations de nature strictement confidentielles, et ont décidé par conséquent de conclure le présent accord de confidentialité, ci-après dénommé « ACCORD », afin de fixer leurs droits et obligations respectifs.

EN CONSEQUENCE DE QUOI, IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 – DÉFINITION

Par « INFORMATIONS CONFIDENTIELLES », on entend toutes informations, données ou documents de nature orales et/ou écrites, notamment à caractère scientifique, technique, économique, financier ou autre qui comprend, mais de façon non limitative, tout schéma, plans, dessins, représentation graphique, documentation, spécification, formule, audit, étude, expérience, prototype, procédé de fabrication, savoir-faire, programme informatique, logiciel (y compris le code-source ou code objet), description technique, registre et/ou information relatif au PROJET, demande de brevet en cours de préparation, divulguée par l'une des PARTIES (ci-après dénommée la « PARTIE DIVULGANTE ») à l'autre PARTIE (ci-après dénommée la « PARTIE RECIPIENDAIRE »), quels qu'en soient le support ou le moyen, incluant, sans limitation, les communications orales, écrites ou fixées sur un support quelconque, que les PARTIES sont amenées à se communiquer dans le cadre des discussions sur le PROJET, et qui a été désignée comme étant confidentielle par la PARTIE DIVULGANTE de l’information par la mention « CONFIDENTIEL » ou tout autre équivalent au moment de sa divulgation. Lorsqu’une information confidentielle aura été communiquée par oral, elle devra être confirmée par écrit par la PARTIE DIVULGUANTE, en portant la mention CONFIDENTIELLE (ou toute autre mention équivalente), dans un délai de trente (30) jours.
ARTICLE 2 – OBJET
2.1 Le présent ACCORD a pour objet de définir l'obligation de confidentialité qui s'impose aux PARTIES dans le cadre de leurs échanges concernant le PROJET. Par conséquent, il ne saurait, en aucune manière, créer de lien juridique en dehors de l'objet pour lequel il a été prévu.
2.2 Le présent ACCORD exprime l’intégralité de l’accord des PARTIES sur son objet. Il prévaut sur toute communication, déclaration et intention préalable des PARTIES, qu’elles fussent orales ou écrites.
ARTICLE 3 – CONFIDENTIALITÉ

3.1 Chacune des PARTIES s’engage à garder secrète et confidentielle toute Information Confidentielle transmise par la PARTIE DIVULGANTE et à prendre toutes mesures nécessaires pour en préserver la confidentialité à l’égard de leurs personnels ou de toute autre personne se trouvant sous sa responsabilité.
3.2 Chaque PARTIE s'engage, sauf accord préalable écrit de la PARTIE DIVULGANTE, à :

a) considérer comme strictement confidentielles les INFORMATIONS CONFIDENTIELLES et à les traiter avec le même degré de précaution et de protection qu’elle accorde à ses propres INFORMATIONS CONFIDENTIELLES ;
b) ne pas utiliser les INFORMATIONS CONFIDENTIELLES à d'autres fins que l’exécution du PROJET ;
c) ne copier, reproduire ou dupliquer, totalement ou partiellement les INFORMATIONS CONFIDENTIELLES, qu'aux seules fins de réalisation du PROJET ;
d) ne pas divulguer les INFORMATIONS CONFIDENTIELLES à des tiers ;
e) ne communiquer les INFORMATIONS CONFIDENTIELLES sous sa responsabilité qu'aux seuls membres de son personnel ayant à en connaître dans le cadre du PROJET ;
f) le cas échéant, à prendre toutes les dispositions nécessaires pour que tous les membres de leur personnel ayant à connaître les INFORMATIONS CONFIDENTIELLES, s’engagent, avant toute communication, à les traiter avec le même degré de confidentialité que celui résultant du présent ACCORD.
En tout état de cause, la PARTIE RECIPIENDAIRE reste responsable envers la PARTIE DIVULGANTE du respect par son personnel des obligations prévues au présent article.

3.3  Une information ne sera pas considérée comme confidentielle si la PARTIE RECIPIENDAIRE peut apporter la preuve :

a) qu'elle était d’ores et déjà légalement en sa possession et sans faute ou fraude de sa part, avant que la PARTIE DIVULGANTE ne le lui transmette ;
b) qu'elle est tombée dans le domaine public préalablement à sa divulgation, ou après celle-ci, mais dans ce cas, dans des circonstances non liées à sa responsabilité ;
c) qu'elle a été portée à sa connaissance par un tiers jouissant de tous les droits pour la divulguer ;
d) qu'elle a été développée de manière indépendante et de bonne foi par son personnel n'ayant pas eu accès à ces INFORMATIONS CONFIDENTIELLES ;
e) qu'elle a fait l'objet d'une autorisation écrite sans restriction de divulgation ou d'usage par la PARTIE DIVULGANTE.

3.4  Dans le cas où la communication d'INFORMATIONS CONFIDENTIELLES est imposée dans le cadre d'une procédure judiciaire, administrative ou arbitrale, ou par l'application d'une disposition légale ou réglementaire, cette communication doit être limitée au strict nécessaire. La PARTIE RECIPIENDAIRE s'engage à informer dans les plus brefs délais et préalablement à toute communication la PARTIE DIVULGANTE afin de permettre à cette dernière de prendre les mesures appropriées à l'effet de préserver leur caractère confidentiel.

ARTICLE 4 – PROPRIÉTÉ des informations confidentielles
4.1  Toutes les INFORMATIONS CONFIDENTIELLES et leurs reproductions, transmises par la PARTIE DIVULGANTE à la PARTIE RECIPIENDAIRE, resteront la propriété de la PARTIE DIVULGANTE.
4.2  Le présent ACCORD ne peut en aucun cas être interprété comme conférant de manière expresse ou implicite à la PARTIE RECIPIENDAIRE un droit quelconque, notamment de propriété intellectuelle, que ce soit sous forme d'une licence ou tout autre moyen, sur les INFORMATIONS CONFIDENTIELLES. 

ARTICLE 5 –  NON UTILISATION

5.1  En dehors du cadre du PROJET, chacune des PARTIES renonce, sauf accord exprès préalable de l'autre PARTIE, à exploiter ou utiliser, directement ou indirectement, et à quelque fin que ce soit, les INFORMATIONS CONFIDENTIELLES reçues de la PARTIE DIVULGANTE. Toute utilisation des INFORMATIONS CONFIDENTIELLES, à d’autres fins que celles relatives au PROJET, devra faire l'objet, le cas échéant, de la signature préalable d'un accord spécifique fixant les termes et conditions d'une telle utilisation.

5.2  Les PARTIES s'engagent à ne déposer directement, ou indirectement par l'intermédiaire d'une filiale ou d'une société dans laquelle elles auraient des intérêts, aucune demande de brevet ni aucun titre de propriété industrielle portant sur tout ou partie des INFORMATIONS CONFIDENTIELLES reçues de la PARTIE DIVULGANTE.

ARTICLE 6 –  EXCLUSION DE GARANTIE - RESPONSABILITÉ
6.1 Les INFORMATIONS CONFIDENTIELLES échangées entre les PARTIES sont communiquées « en l'état » et sans aucune garantie de quelque nature et à quelque titre que ce soit et en particulier sans garantie d'adéquation à un besoin spécifique, d'absence d'erreur ou de vice, de garantie d'éviction ou d'absence de contrefaçon de droits de tiers. 
6.2 Aucune responsabilité ne pourra donc être recherchée à l'encontre de l'une ou l'autre des PARTIES et aucune des PARTIES ne pourra être tenue pour responsable de tout dommage et préjudice résultant de l'utilisation ou de l'impossibilité d'utiliser totalement ou partiellement les INFORMATIONS CONFIDENTIELLES.

ARTICLE 7 – INTUITU PERSONAE
Les PARTIES déclarent que l'ACCORD est conclu intuitu personae. En conséquence, aucune PARTIE n'est autorisée à céder à un tiers, à titre onéreux ou gratuit, tout ou partie de ses droits et obligations découlant du présent ACCORD, sans l'accord préalable écrit de l'autre PARTIE.
ARTICLE 8 – DURÉE
8.1 Le présent ACCORD entre en vigueur à compter de sa signature par les deux PARTIES avec effet au …................................... pour une durée d’un (1) an. Toutefois, cet ACCORD pourra être résilié, avant son terme, par l'une ou l'autre des PARTIES, suivant notification écrite à l'autre PARTIE, avec un préavis de trente (30) jours calendaires.

8.2 A l’échéance ou à la réalisation du présent ACCORD, l’obligation de confidentialité sur les Informations Confidentielles échangées perdurera pour une période de cinq (5) ans après le terme ou la résiliation de l’ACCORD.
ARTICLE 9 – COMMUNICATIONS - NOTIFICATIONS
9.1 Toute communication d’Information(s) Confidentielle(s) effectuée au titre du présent ACCORD sera adressée par l’/ les employé(s) de la PARTIE DIVULGANTE aux employés de la PARTIE RECIPIENDAIRE listés ci-dessous comme point(s) d’entrée des Informations Confidentielles, ou à tout employé qui sera ultérieurement désigné comme point d’entrée par notification:

Point(s) d’entrée Avignon Université :


Point(s) d’entrée YYY:
Nom du Responsable scientifique : 


Nom du Responsable scientifique : 

Adresse :





Adresse :    

Courriel :





Courriel : 

9.2 Toute notification qui pourrait être faite dans le cadre du présent ACCORD sera envoyée, par lettre recommandée avec accusé de réception, aux personnes suivantes 
Pour Avignon Université :



Pour YYY :

Attn : Anne-Charlotte Planchenault


Attn : 

Nom : Avignon Université 



Nom : 

Adresse : Maison de la Recherche


Adresse :  

74, Rue Pasteur

84000 Avignon

Courriel : anne-charlotte.planchenault@univ-avignon.fr
Courriel : 

ARTICLE 10 – Pas de représentation
Chaque PARTIE agit en son nom propre et sous sa seule responsabilité et s’interdit de prendre un engagement au nom et pour le compte de l’autre. 

ARTICLE 11 – LITIGE – DROIT APPLICABLE
11.1 Le présent ACCORD est soumis à la loi française.
11.2 En cas de différend sur l’interprétation ou l’exécution du présent ACCORD, les PARTIES s’efforceront de le résoudre amiablement. À défaut de règlement amiable dans un délai de deux (2) mois à compter de la notification de la contestation par l’une des PARTIES, la PARTIE la plus diligente portera le litige devant les tribunaux français compétents.

Rédigé à ……………………., en deux (2) exemplaires originaux,
Pour Avignon Université




YYY
Nom :
Philippe ELLERKAMP




Nom : 

Fonction : Président





Fonction :

Date : 







Date : 

Signature : 






Signature : 
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